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Opération 
bluff 

9 ' C * nion des ministres 
des finances des 
U S A , du Japon, de 
R F A et de Gran­

de-Bretagne, que Giscard va 
s'adresser aux Français ce 
lundi de 20 h à 21 h. Il 
pourra ainsi arguer de la situa­
tion économique mondiale 
pour imposer aux travail­
leurs de se serrer d'un cran 
la ceinture. Ce que Pierre 
HUM, porte-parole de l 'Ely­
sée, exprime ainsi « Donner 
aux Françaises el aux Fran­
çais une juste appréciation 
de la politique menée ainsi 
que les raisons de la con­
fiance dans leur avenir et 
dans celui de Ut France ». 

La confiance, elle, semble 
s 'émousser. Les sondages les 
plus .< . « i » . - fonctionnent la 
baisse de popular i té de Bar­
re et surtout, fait nouveau, 
une diminution très sensible 
d u taux de populari té de 
Giscard : 40 des gens 

mt t t i iOVf» I w t W t M a w i i leur 
confiance contre 48 daus 
k a précédents sondages. 

Voilà Giscard directement 
menacé ; le bouclier , que 
constituait Barre pour cata­
lyser le m é c o n t e n t e m e n t so­
cial ne le pro tège plus. Les ex­
plications que donne le pre­
mier ministre de sa politique 
ne convainquent personne. 
Dès lors, i l est significatif 
que Giscard, délaissant les 
grands problèmes mondiaux 
et la stratégie planétaire , des­
cende de >on t rône pour 
daigner s'occuper des petits 
» problèmes mesquins » des 
Français. Ces problè­
mes - le pouvoir d'achat 
qui diminue, le chômage qui 
augmente, l 'école qui se dé ­
grade, le logement, les tra­
vailleurs immigrés qu'on veut 
expulser, les ponctions sur les 
salaires au profit de la Sé­
cur i té sociale — tous ces 
problèmes que rencontrent 
les travailleurs et leurs fa­
milles, les mesures de Gis­
card et de son gouvernement 
vont encore les aggraver. 

Ne tentent-ils pas d'impo­
ser le travail le dimanche 7 
N'essayent-ils pas de faire 
une r*tj!e de* contrats a 
du rée limitée ? N'est-ce pas 
Giscard el son gouvernement 
qui se proposent de libérer 
encore un peu plus les prix, 
de fermer un peu plus de 
classes, de supprimer un peu 
plus d ' hôp i t aux ? Alors que 
peut bien expliquer Giscard 
ce lundi soir ? I l parlera de 
taux de croissance, de fac­
ture pétrol ière , de dérapage 
de l 'inflation. Mais i l ne 
nous montrera pas l'augmen­
tation en 1979 du taux de 
profit des grands monopoles. 
Il parlera de « solidarité na­
tionale ». I l faudrait qu'i l soit 
t rès persuasif pour enrayer 
sa baisse de popular i té et 
surtout pour empêcher les 
luttes qui se dessinent un 
peu partout : S N C F . Air 
Inter, Babcok à Cherbourg, 
etc. 

Léon CLADFL 

SONDAGES SOFRES ET IFOP 

Giscard le mal coté 
60% de mécontents pour le président de la République, 74% contre la 

politique de Barre. Giscard lundi soir sur FR3 a entrepris d'effacer les plus 
mauvais résultats depuis vingt ans. 

Samedi, le bâton à Cherbourg. Sourires télégéniques lundi soir à farts. 

Voir page 3 

SURETE DE L'ETAT 

Des Bretons devant les juges 

L U N D I 13 h : devant la 
Cour de sûreté de l 'Etat 

. UcûuMi un.nouveau pro-
J ces contre le Front de 
* l ibération de lu Bretagne. 

Le sep t i ème exactement depuis 
1972 : un procès par an. A u prin­
temps : les Corses. A l'automne : 
les Bretons. Presqu'en toute sai­
son, cette justice d'exception se 
met en branle. A u nom de la 
défense par tous les moyens 
de la Répub l ique » une et indi­
v i s ib le» . A u nom aussi de la 
sauvegarde d'un Etat qui ne peut 
survivre qu'en écrasant toute 
aspiration populaire. 

Ils sont vingt-trois cette fois 
au banc des accusés. Notre Parti 
n'a jamais approuvé leurs atten­
tats. Des militants oui manipu­
lent l 'explosif sans I appui d'un 
large mouvement populaire se 
trompent de voie. E t nous 
pouvons constater tous les 
jours que leurs actions sont 
i n c o m p r i s e s — v o i r e condam­
nées. On ne peut nier par exem­
ple que l'attentat contre Versail­

les a soulevé une large réproba­
tion. Dans cette affaire pourtant, 

i | nous faut retenir avant ..lout 
le fait qu'une certaine presse s'en 
est saisie pour accuser l'indigna­
tion et appeler à un renforcement 
de l'ordre. Cet ordre que nous 
combattons. 

Les fait sont ce qu'ils sont. 
Nous ne hurlerons cependant 
pas avec les loups dans le concert 
des condamnations sans appel. 
Laissons cela à d'autreset consta­
tons au contraire que ces militants 
sont avant tout aujourd'hui les vic­
times d'une terreur d'Etat. A tra­
vers eux, on vise la Bretagne en­
t ière , ou du moins tout ce qui 
lutte ou qui se crée de nouveau 
en elle. L a Cour de sûreté de l 'Etat 
n'est donc finalement que la pièce 
maîtresse d'un attirail répressif. 
Un outil de répression à grand 
spectacle qui complè te le sale 
travail des flics qui ont cogné 
sur l'ouvrier à l'arsenal de Brest 
ou l 'AOIP-Guingamp. C'est une 
justice spéciale, un simple pro­

longement de la justice ordinaire, 
oui vient par deux fois de con­
damner au nom de la loi anti; 
casseurs des syndicalistes paysans 
à des peines de prison ferme ! 

Le procès du K L B est aussi le 
p rocès de la Bretagne. Nous y 
viendrons plus longuement dans le 
prochain bimensuel. 

Des « imbéciles » , des « gamins 
a t t a rdés » : c'est ainsi que le 
procureur général Colette défi­
nissait les militants du F L B 
lors d'un précédent procès . Ces 
qualificatifs sonnent comme des 
injures grossières. On cherche le 
discrédi t contre eux, mais aussi 
contre ceux qui élèveraient la voix 
contre la répression qui les frappe. 
Ils ne sont pourtant ni des force­
nés ni des d é m e n t s . Nous savons 
au contraire que leurs actes sont 
actes de révolte. Nous savons que 
cette révolte n'est ni folle ni 
gratuite, mais qu'elle s'enracine 
dans une injustice et une oppres­
sion bien réelles. 

Pire que les injures des juges, 
i l y a les tortures des policiers. 

Oui : tortures. Pour obtenir des 
avorux, des sévices graves ont 
é t é .pratiques en juin dernier 
a p r é s u n e » rafle ant ' i -FLB «. Ces 
.• sévices » ont eu lieu lors de 
gardes à vue dans les locaux de la 
police judiciaire de Rennes. Dans 
un cas au moins, des preuves f o r 
melles existent (certificat médical , 
t émoin auditiO- Nous publierons 
dans une prochaine éd i t ion de lar­
ges extraits de ces témoignages 
qu'a rendu public l'association 
des familles des d é t e n u s politiques 
bretons lors d'une récente confé­
rence de presse. 

S'ajoutant à des perquisitions 
illégales, à des gardes à vue 
prolongées, à des conditions de 
dé ten t ions rigoureuses — ces sévi­
ces accentuent encore l'aspect 
basses ouvres de ce procès . Pro­
cès d'exception : i l s'agit bien 
de cela. A cette nuance près q u ' à 
la longue, l 'exception tend à de­
venir la règle. 

Yannick DAGORN 
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Giscard le mal coté 
A U N E semaine d'intervalle, les sondages sur la 

popular i té de Giscard el de Barre conrirmen! 
l'impression générale de b rentrée sociale ; le 
mécon ten temen t et encore le m é c o n t e n t e m e n t . 

E n effet, b semaine dernière, un sondage du FigaroSofres 
notait une baisse de cinq points pour Giscard et de sept 
points pour Barre. Plus récemment , le rési l iâ t du sondage 
France-Soir Ifop est pire encore : huit points pour le pré­
sident el six pour le premier ministre. 

Avec 4 0 % de satisfaits pour le président de la Républi­
que et 26'% à peine pour le premier ministre, ce sont les 
n 'Mi l i . i i s l e s plus mauvais depuis I» mise en place de la 
Se Républ ique . Un mécon ten temen t que Giscard essayera 
d'enrayer lundi soir sur FR.Ï et France Inter en descendant 

lui-même dans l 'arène. Fn effet, pour la première fois aussi, 
le président va quitter la proue de son navire et abandonner 
les horizons lointains pour pencher son regard sur les pro­
blème?» quotidiens des Français. La situation est grise 
sans doute ' 

Grave pour les travailleurs en tous cas. que les mesures 
antisociales de Barre saignent Pour le chef du gouverne 
ment, les résultats dont i l affiche un parfait mépris - de 
ces sondages ne sont que b confirmation de l'approfon­
dissement et de l 'ébigavsement d'un mécon ten temen t 
sensible depuis le début de l 'é té . Un mécon ten temen t 
qui s'est Indui t par b farouche résistance des sidérur 
gistes aux plans de licenciements el le feu couve encore 
sous les cendres malgré b signature de l'accord par b 
plupart des syndicats en juillet. 

Les très vives réactions syndicales aux mesures prises 
pour augmenter les cotisations de b Sécurité sociale, les 
luttes de l 'été, b rentrée avancée fin a o û t , b grève coup 
sur coup des cheminots et b senuine d'action aux pre­
miers jours de septembre de b C G T , voilà bien les élé­
ments concrets de ce sondage. 

C'est ce m ê m e m é c o n t e n t e m e n t croissant qui pousse 
les dirigeants des organisations syndicales, b C G T e l b 
C F D T en premier, à se renconirer pour discuter d'une 
stratégie commune et donc à mettre au deuxième pbn 
les profondes divergences politiques qui Mêlaient aggra­
vées ces derniers mois. 

Voilà bien de quoi obliger Giscard à redescendre sur 
b terre. 

Claire MASSON 

Une marge de 
négociation de plus en 

plus étroite 

D E R N I E R E ren­
t rée syndicale : 
celle de Bergeron 
vendredi 14, porte 
de Pantin, devant 

près de 10 000 milltanta 
venus de toute la France. 

Le dirigeant de F O a re­
pris dans son discours les 
grands thèmes qu'il avait 
delà eu l'occasion de dé­
velopper déjà à plusieurs 
reprises : une critique très 
vive à la politique gouver­
nementale sur le pouvoir 
d'achat et il s'est inquiété de 
l 'étroitesse de la marge de 
négociation qui reste aux 
organisations syndicales : 
• On peut %e demander ce 
qu 11 adviendm dans les meus 
qui viennent. En effet, si le 
gouvernement el les patrons 
affirment ne vouloir nulle 
ment mettre en cause la 
politique contractuelle, ils 
ne cessent de prêcher la 
modération. Or, les recom­
mandations du gouverne­

ment - reprises et ampli­
fiées par le patronat — ré­
duisent de plus en plus la 
marge de négociation... ». 
L'action est dans ces condi­
tions envisageable : « ha 
mouvement syndical recher­
che, le compromis par la 
négociation et si nécessai­
re par Vactton... ». 

Refusant de polémiquer 
avec les autres organisations 
syndicales sur les journées 
d'action, il conclut : «Cela 
ne veut pas dire que nous 
n en déciderons jamais, mais 
cela ne peut être qu excep­
tionnel.. ». 

Bergeron. enfin, a mis en 
avant « la dimension nou­
velle de l'action syndicale 
en niison du renforcement 
delaCF.K». 

Un meeting de rentrée 
qui ne met pas F O au pre­
mier rang de la contesta 
tion mais qui ouvre des por­
tes à des actions communes. 

Procès des tortionnaires 
d'Ali Abdoul 

On veut banaliser 
les tortures racistes 

T A N D I S que les tra­
vailleurs immigrés 
campent toujours à 
l 'extérieur du foyer 
de Garges-lès-Gn-

nesse. tandis que dans d'au­
tres villes de France des ré­
sidente en lutte sont expul­
sés, à Toulouse, se dérou­
le le procès en appel des 
tortionnaires d 'Ai l Abdou. 

CM le 8 octobre 1978 
que ce jeune travailleur, 
français d'origine algérien­
ne, a é té séquestre puis 
to r tu ré par trois racistes liés 
au milieu toulousain. Le 
procureur, représentant de 
la socié té , qui d'ordinaire 
fait assaut de sévérité e l 
réclame de dures peines, 
fait, en l'occu renée, preuve 

de mansuétude envers les 
accusés quitte à minimiser 
ces actes de torture, 

I * - défenseurs d'AH Ab­
dou dénient au tribunal la 
compé tence pour juger une 
affaire aussi grave. Ce qui re­
viendrait A banaliser un 
tel crime, à l'assimiler à un 
règelement de compte. Us 
reclament la comparution 
des tortionnaires en cour 
d'Assises et l'application 
stricte de la loi en cas de 
séquestrat ion et de torture. 
Verdict le 27 septembre. 

Comme on le voit, tout 
est fait pour banaliser le ra­
cisme, ce poison qui divi­
se les travailleurs lace aux 
patrons. 

Air-Inter : grève à 95 % 
contre un licenciement 

Q 
L ' A T R K premiers 
jours de grève 
viennent de para­
lyser presque to­
talement le trafic 
d 'Air Inter. E n ef­

fet, les syndicats ont appela 
le personnel a soutenir une 
employée menacée de licen­
ciement. 

C'est mardi 11 septembre 
que b direction d 'Air Liter 

a décidé de licencier une 
femme de ménage après 
avoir essayé de b faire 
démissionner. Motif : le pré­
tendu vol de quatre bou 
teilles de jus d'orange '. 
Ces bouteilles, en réalité, 
ont é té données par le 
personnel navigant. L a 
réaction du personnel na-
vigant et du personnel 
technique a vie immédiate 
et b grève est effective 
à 9 5 % le mercredi matin. 
Aucun avion de lu compu 

gnlc Air Inter n'a décollé 
pendant quatre jours sur 
l 'aéroport d'Orly et le mou­
vement s'est é tendu aux 
magasiniers, service infor­
matique et réservation. 

l a direction refuse tou­
jours de céder et de revenir 
sur ce licenciement abso­
lument incompréhensible . 
Les syndicats ont averti que 
b grève interrompue diman­
che reprendrait s! b direc­
t ion maintenait ses posl 
lions. 

Tandis que 
les prix flambent en ville 

Les revenus des 
petits paysans chutent 

T A N D I S que les prix 
de l'ulimentalion 
flambent frappant 
les travailleurs des 
villes, b situation 

des petits paysans et petits 
éleveurs ne cesse de se dé­
grader. Les éleveurs de mou­
tons de la région Midi-Py­
rénées manifesteront le 2u 
septembre à Rode/ . L a se­
maine dernière , les agricul­
teurs du Lot-et-Garonne ont 
déversé des tonnes de to­
mates à b décharge pour ' 
protester contre les prix 
prat iqués sur les marches 

par les négociants (17 cen 
limes le kilo alors que 
les consommateurs pari­
siens les payent vingt fois 
plus cher). 11 faut savoir 
que le prix du veau de bit 
a baissé de 35 à 40 % 
par rapport à 1978 tandis 
que les cotisations socbles 
augmentaient de 50 % et 
l'imposition de 20 %. 

Les petits paysans sont 
frappés de plein fouet par 
b politique de Barre. L ' u ­
nion ouvrière-paysans est 
plus que jamais nécessaire 

CHERBOURG 

Lardet-Babcock 
à nouveau occupé 

A P R E S deux jours 
de violents com­
bats contre les 
C R S , les ouvriers 
de l'usine Urde t 

Babcock viennent de réoc­
cuper leur usine. Les qua­
tre-vingts travailleurs en 

avaient é té chassés jeudi 
soir après trois mois de 
grève avec occupation. Les 
affrontements ont commen 
ce ouand le P D G a fait 
déménager les chaudières 
en se refusant à toute 
augmentation de salaire. Les 

travailleurs demandent une 
augmentation de 1% et 
b revalorisation du • point 
us ine- Depuis trois mois, 
ils n'ont rien perçu et voilà 

Sue le patron fait intervenir 
tes et déménageurs . 

Vendredi, une manifes­
tation de mille personnes 
s'est formée jusqu'au tri­
bunal pour protester contre 
l'Intransigeance du patron 
et obtenir b l ibérat ion d'un 
ouvrier de l'entreprise 
Amlot, dé tenu depuis b 
veille par les flics. 

L a séance de flagrant 
délit s'est déroulée en pré­
sence des ouvriers et le 

travailleur « accusé » a é té 
r e b x é . A b sortie du tri­
bunal, les C R S ont à nou­
veau chargé les travailleurs. 
Les ouvriers sont bien d é 
terminés à continuer b 
lutte pour leur salaire contre 
cette entreprise dont les bé­
néfices nets en 1978 ont 
é té de 458 millions de 
francs. 

Lundi matin, ils devaient 
décider de b suite à donner 
à leur lutte. Qui va croire 
Giscard quand II parlera de 
consensus national et de 
sol idari té , lui qui. pour 
toute réponse aux reven­
dications, fait donner ses 
flics. 

L'austérité 
frappe les motards 

I l s é ta ient six mille 
sur les grands boule­
vards, tous feux allu­
més, avertisseurs sono­
res bloqués. S ix mille 

motards qui bloquaient de 
fait la circulation en un 
long cortège, pour protes­
ter contre la vignette pour 
les motards et contre la 
réforme du permis. Depuis 3 
ans que Soissons promet des 
circuits, rien ne vient et 
les motards payent tou­
jours très cher les autorou­
tes ou bien subissent le 
mauvais é ta l des routes. 

E t voilà qu'on veut leur 
imposer une nouvelle taxe. 
Beaucoup de « u n e s travail­

leurs font d ' énormes sacri­
fices pour entretenir leur 
engin. Ils seront les pre­
miers frappés par les me­
sures du ministère. Vendre­
di dernier, c'esl devant Ma­
tignon qu'ils onl terminé 
leur ballade-manifestation à 
travers Paris, sous les fe­
nêtres de Barre. 

• IAI journée de la mo­
to » décré tée par Soissons, 
ministre des Sports sera, 
n'en douions pas, une oc­
casion pour les motards 
de manifester leur mécon­
tentement Déjà le Bol d'Or 
a vu ce week-end de nom­
breuses manifestations con­
tre la vignette. 

Usinor-Dunkerque : 
encore 

un accident au HF4 

J E U D I dernier vers 7 h du malin, alors q u ' i b é t a i e n t 
occupés au nettoyage du H F 4 t n arrêt d'entretien, 
onze travailleurs dune entrepnse extér ieure ont é té 
intoxiqués. Un important nuage de gaz carbonique 
s'est échappé d une vanne qui s é ta i t b loqué anorma­

lement en position ouverte. Dans l 'après-midi, huit travail­
leurs ont pu regagner leur domicile mais trois autres ont dû 
ê t re gardés en observation à l'infirmerie d'tMnor. 
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«L'Humanité» 
et les arrestations 

en Tchécoslovaquie 

S OUS le titre Tchécoslovaquie : arrestations, le 
îournal l'Humanité du 14 septembre rapporte 
br ièvement l'arrestation de plusieurs personnes en 
Tchécoslovaquie . Le journal précise que M la 
nouvelle, rapportée par l'Agence France Presse 

a été rendue publique par les milieux proches des mili­
tants de la Charte 77 f. 

11 n'est pas courant que l'organe central du PC F donne 
de telles informations et encore moins qu'il parle, sans l'at­
taquer, de la Charte 77, qui s'est fixé comme but de dé­
noncer les violations des droits de l'Homme en Tchécoslo­
vaquie. Ce n'en est donc que plus positif. 

CANADA 

Fondation 
du Parti communiste 

ouvrier (ML) 

L E S 1er et 2 septembre a eu lieu le Congrès 
de fondation du Parti communiste ouvrier 
(marxis te lénln is te i du Canada. Ce congrès 
est l'aboutissement de quatre ans d'efforts 
des marxistes-léninistes canadiens pour re­

construire le Parti. Le congrès a adop té le rapport 
politique du Comi té central sortant, le programme 
et les statuts du Parti. Il a élu le Comi té central du 

j r t i qui a lui-même élu Roger Rashi et lan Ander-
in, président e l vice-président. La Forge est l'or-
.ane central du Parti. 

L e P C M L . ainsi que d'autres organisations mar-
:istes-léninistis du monde entier, ont salué par un 

message la nv.it ion du nouveau parti. 
Rappelons que le nouveau parti dispose de tra­

ditions comn.unîs tes anciennes au Canada. Mao Ze-
dong avait lui-même salué l'esprit internationaliste 
du médecin communiste canadien, Norman Béthune , 
qui avait sacrifié sa vie pour soigner les soldats de 
I Armée rouge chinoise. 

GRANDE-BRETAGNE 
> 

Licenciements par 
dizaines de milliers 

Li E syndicat patronal de la métallurgie britanni­
que vient de menacer de licencier « technique­
ment « 100 000 travailleurs, cette semaine, sous 
pré texte que les grèves coû ten t trop cher. Déjà, 
45 000 licenciements sont prévus dans l'automobi­

le (25 000 rien q u ' à Brilish Leyland), dans la sidérurgie et 
l ' aéronaut ique. 

Face à cette situation grave pour les travailleurs an­
glais, les dirigeants syndicaux du T U C (Trade unions 
Congress) ont pourtant repoussé une motion présentée à 
leur congrès et qui proposait une vaste campagne de mani­
festations de masse. 

45 000 travailleurs de l'automobUe 
sont menacés de licenciement en Angleterre. Quelles seront 
les réactions ? L'hiver dernier, les travailleurs de Ford me­

naient une longue lutte pour les salaires. 

La vieille ville de ifalhul entièrement détruite en 1967par les soldats israéliens, lia été interdit de la reconstruire. 

TEMOIGNAGES 

L a Palestine 
sous la botte israélienne 

M a l g r é l eur o p t i m i s m e de f a ç a d e à l ' i s sue de leur 
r e n c o n t r e de H a ï f a , B e g i n e t S a d a t e savent fo r t 
b i e n que les n é g o c i a t i o n s su r l ' a u t o n o m i e palest i ­
n i enne sont dans l ' impasse . Sada t e avai t a f f i r m é 
q u e l ' essent ie l de l eu r s c o n v e r s a t i o n s avai t p o r t é 
su r c e p r o b l è m e . O r , ils on t d é c i d é de « geler » 
les p o u r p a r l e r s su r l ' a u t o n o m i e j u s q u ' à l ' a n n é e pro­
c h a i n e . C ' e s t u n e m a n i è r e é l é g a n t e de ne pas d i re 
q u ' u n a c c o r d est i m p o s s i b l e . 

C e s fa i t s n 'on t pas e m p ê c l t é T F 1 dans son ma-
•azine L Evénement d u j e u d i 13 s ep t embre de nous 

p r é s e n t e r u n e v i s i o n i d y l l i q u e des nouve l l e s rela­
t i o n s i s r a é l o - é g y p t i e n n e s , a ins i q u ' u n e i n t e r p r é t a ­
t ion tendancieuse et m e n s o n g è r e d u p r o b l è m e 
p a l e s t i n i e n à t ravers l a seule i n t e r v i e w d ' A r r i c k 
S h a r o n , m i n i s t r e de B e g i n . 

P o u r é c l a i r e r e o m m e n l les I s r a é l i e n s c o m p r e n ­
nent l ' a u t o n o m i e des Pa l e s t i n i ens , v o i c i q u e l q u e s 
i n f o r m a t i o n s su r le r é g i m e d ' o p p r e s s i o n i m p o s é 
p a r les I s r a é l i e n s a u peup le pa le s t in i en dans les 
t e r r i t o i r e s o c c u p é s . 

E N 1976, le gouver­
nement Israélien es­
pérait que les élec­
t i ons municipales 
lui fourniraient un 

contingent de notables « mo­
dérés » et dociles qu'il pour­
rait présenter au monde 
comme les « vrais Palesti­
niens ». Cela lui aurait per­
mis de justifier son refus 
de discuter avec l ' O L P (Or­
ganisation de libération de 
la Palestine). Or, beaucoup 
de maires et conseillers 
é lus se sont révélés ê t r e des 
progressistes et tous des 
nationalistes intransigeants. 
Aujourd'hui, ils sont à la 
t è t e du mouvement de résis­
tance de masse en Palestine 
occupée contre les accords 
de Camp David et pour la 
reconnaissance de l ' O L P 
comme représentant légiti­
me du peuple palestinien. 

Voic i leurs témoignages 
recueillis en juin dernier 
par une mission d'informa­
tion de l'association France-
Palestine. 

«Ils nous 
prennent 
la terre» 

«Ce qu'ils veulent, en 
fait, c'est créer un nouveau 
rapport de forces : là où 
il n'y avait rien d'israélien, 
il y a vingt ans, ils le rem­
plissent aujourd'hui en pro­

fitant de l'occupation mili­
taire. Ainsi, lorsqu'ils auront 
enfin été amenés à une table 
de négociations, ils diront : 
ces villes et quartiers nou­
veaux existent, on ne peut 
les détruire t. (Fahad E l 
Kuawasme, maire d Ile 
bron). 

* Ils disent simplement : 
nous prenons. Nous protes­
tons évidemment. Ils s'en 
moquent : ils s'installent. 
L'aspect juridique n'a au­
cune importance pour eux, 
pas plus que le côté hu­
main. Ils croient faire l'his­
toire ». (Hassan Al Z i r , 
maire de Selfit) . 

« Les neuf dixièmes des 
terres qu'ils nous ont prises 
n'étaient pas d'anciennes 
"terres du roi" (terres do­
maniales), mais des champs 
privés. Us ne disent même 
pas qu'ils les prennent : ils 
affirment qu'ils construisent 
sur une terre sacrée qui leur 
appartient déjà, de droit di­
vin. Pour nous, cette ques­
tion des terres est vitale : 
nous préférons être sous-
développés et chez nous que 
développés et sans terre » 
(Mohamad Milhem, maire 
de Halhul). 

«Ils nous 
empêchent 

de gérer 
normalement 

nos villes» 

Youssouf Farbat, conseil­
ler de Ramallah, explique 
que le gouverneur militaire 
cherche à multiplier les 
obstacles à l'action munici-

Eale : chaque projet, chaque 
udget doivent ê t re approu­

vés par lu i . « Ainsi pour ce 
qui concerne Ramallah le 
produit des taxes perçues 
directement par le ministère 
israélien des finances, dont 
une partie doit revenir à la 
commune, ne nous est pas 
réglé, ou l'est avec un grand 
retard. Nous sommes alors 
gênés pour payer le person­
nel el le gouverneur en at­
tend évidemment un affai­
blissement de notre posi­
tion. C'est une forme très 
sophistiquée de "punition 
collective"... #. 

Mohamad .Milhem, maire 
de H a l h u l , c o n f i r m e et 
précise ces propos : « Le 
gouvernorat militaire israé­
lien ne nous ristourne pas la 
taxe locale sur la propriété ; 
i! veut nous suffoquer. Et 
lorsque nous cherchons de 
l'argent à l'extérieur, il nous 
empêche de le ramener ». 

«La répression 
est 

quotidienne» 
Le docteur Hamzeh. lui-

m ê m e victime de la répres­
sion, explique : « Quatre à 
cinq mille Palestiniens sont 
en prison pour ce qui esl 
de toute la zone "arabe", 
dont quelques centaines 
de détenus administratifs 
qui n 'ont jamais paru devant 
un juge. IM plupart des 
familles ont eu, ont ou 
auront donc un des leurs 
qui aura eu affaire à la po­
lice et à l'armée israélien­
nes ». 

Le maire d 'Héb ron , Fa-
rah K l Kuwasme, dit : « Les 

autorités militaires se refu­
sent à empêcher les colons 
de Kyriat-Arba de s'installer 
dans les maisons du centre 
ville, comme elles évitent 
d'enquêter sur des délits 
commis par des colons avec 
leurs armes. Mais, pour la 
moindre erreur ou geste 
provocateur d'un enfant 
de chez nous, ils déclen­
chent la grosse artillerie : 

arrestations, quartiers bou­
clés, etc. ». 

C'est aussi l ' impossibilité 
de créer des syndicats nou­
veaux, de former des syndi­
qués , de défendre les 
Palestiniens travaillant en 
Israël. Dans l'enseignement, 

ce sent les fermetures d'éco­
les, les redoublements impo­
sés à des milliers d'élèves 
chaque année , des muta­
tions d'enseignants par l'au­
tor i té militaire. (Jette année 
l 'université de Bethlehem a 
élé fermée un mois, celle 
de Bir Zeit deux mois el 
demi. 

«Le châtiment 
collectif 

est leur loi» 
Les destructions de de­

meures familiales ou de vil­
lages entiers au bulldozer 
(jusqu'à vingt mille depuis 
1967, selon certaines esti­
mations) font partie de cet­
te m ê m e politique de mépris 
de la personnalité palesti­
nienne. 

Israël Shahak, président 
de la Ligue israélienne des 
droits de 1*1 lomme, affirme : 
« Autour des camps, autour 
de quartiers ou de villages 
entiers, ies soldais établis­
sent de plus en plus souvent 
un couvre-feu hermétique 
qui prend prétexte de tel 
ou tel incident, voire d'une 
simple présomption à pro­
pos d'une réunion politique 
par exemple. R leur arrive 
alors de battre les gens, 
d'entrer dans les maisons, 
de casser les postes de té­
lévisions (...). Cherchant 
l'exemple, ou mieux l'humi­
liation des jeunes, ils les 
rasent parfois, ou leur bri­
sent leurs montres. C'est 
une combinaison entre la 
répression violente habituel­
le qui peut concerner tout 
Palestinien et celte tenta­
tive actuelle d'humilier les 
jeunes qui est la plus signi­
ficative en ce moment ». 

NB : te* témoignages sont 
extrait!) d'un douier publié 
dans le No I du bulletin des 
A milles n., n, m palcstinici nos. 
On peut se le procurer a : 
France-Palestine BP 184 4M-
75160 ParU cédex 04 . Prix 
S F . 

http://nv.it


LICENCIEMENTS 

Les maitres-auxiliaires 
s'organisent et réagissent 

T i t u l a i r e s e t m a i t r è s - a u x i l i a i r e s se j e t t e n t 
p ê l e - m ê l e dans l a bagarre p o u r le r é e m p l o i de 
tous . D e s c o m i t é s de non- t i tu la i res p o u r s u i v e n t 
l eu r s a c t i o n e n g a g é e d è s 1 9 7 8 , a s s o c i é s à des s y n ­
d i c a t s c o m m e le S G E N e t à des s y n d i q u é s de t ous 
s y n d i c a t s ( S N I - S N E S - S N E T P - C G T ) . 

P A Y S de Loire : ren­
trée catastrophique 
pour les personnels 
non-titulaires. 260 
maîtres - auxiliaires 

sur 600 ne sont pas réaf­
fectés dans les rollèges et ly­
cées. 90 maitres-auxiliaires 
sont dans la même situation 
dans les L E P . De plus, le 

recteur a prof i té des vacan­
ces scolaires pour licencier 
8 maitres-auxiliaires. Motif 
invoqué : grève de 24 h au 
moment des épreuves du 
hac. 

Face à cette situation 
^certainement la rentrée la 
plus désastreuse pour le 
personnel depuis de nom-

f | 
M 
se 

Contre les lois racistes 
et antiouvrières 

Barre-Boimet-Stoleru 

Grand 
rassemblement 

national 
français-
immigrés 

Samedi 29 septembre, 
à partir de 14 heures 
à Garges-les-Gonesses 

C O M M U N I Q U E 

— Le Comi té de coordination des foyers en lutte. 
— De nombreuses associations de travailleurs im­

migrés, 
— De nombreuses sections syndicales et unions lo­

cales, 
appellent pour le samedi 29 septembre à 14 h à un 
rassemblement Français-immigrés contre les lois 
Barre-Bonnet-Stoléru à Garges-les-Uonesse. ( 1 ) 

Ces lois vont ê t re soumises au Parlement lors 
de sa session d'automne en vue de légaliser ce qui 
est déjà pratique courante. 

Comme l'Indiquent dans leur appel les organisa­
teurs du rassemblement : ces mesures légaliseraient 
l'internement administratif, le pouvoir discrétion­
naire de la police pour expulser les travailleurs immi­
grés pour des motifs tels que chômage , maladie, 
manque de travail dans une région, « troubles de 
l'ordre public», etc. Elles créeraient une situation 
qui n'a existé en France que pendant l'occupation 
nazie et pendant la guerre d'Algérie. 

* Entre tout à fait dans ce cadre l'aggravation de 
la violente répression du pouvoir qui veut en finir 
avec la lutte des résidents des foyers. Ceux-ci luttent 
depuis près de cinq ans pour leurs justes revendica­
tions, autour de leur C o m i t é de coordination oui 
regroupe l'ensemble des comités de résidents des 
foyers en lutte sur le plan national. De nombreux ré­
sidents expulsés de leurs foyers, privés de tout domi­
cile et contraints, comme a Garges, de dormir sous 
des tentes, exigent la réintégration dans leurs foyers. 

* E n m ê m e temps, les expulsions hors du ter­
ritoire français se multiplient, des dizaines d'atten­
tats et assassinats racistes restent impunis. 

Les organisations signataires du présent com­
muniqué sont convaincues de la nécessité et de 
l'urgence de combattre ces lois racistes e l antiou­
vrières par la mobilisation de masse prolongée, dans 
les usines et les quartiers. Dans l ' intérêt des travail­
leurs français et Immigrés et pour l 'uni té de la clas­
se ouvrière , elles soutiennent ce rassemblement et 
appellent les travailleurs à s'y rendre nombreux. 

PCRtmll. PCML, OCFtmll. OCT. OCML EAP, OCML VP. 

(1> Fine d«* ' Doucettes ai chemin de» Pneusev Autobui 
250 B. poite da I j Chaptlle lanèi avant le terminus! 

breuses années) , la riposte 
s'organise. Sur leurs acquis 
de juin 1979 (actions de 
blocage des examens), les 
différents comi tés de mai­
tres-auxiliaires des cinq dé­
partements de l a région ap­
puyés par le S G E N - C F D T 
et la tendance École éman­
cipée de l a F E N ont lancé 
une série d'actions. 

Dans le Maine-et-Loire, le 
jour de la rent rée , le comité 
de maitres-auxiliaires, soute­
nu par le S G E N et l'École 
émancipée, appelait à la 
grève et à un rassemble­
ment devant un lycée d'An­
gers pour bloquer l 'entrée 
des élèves. De nombreux 
établissements du départe­
ment ont é té largement per­
turbés par cette action. 

A la suite de ce blocage, 
une assemblée générale se 
réunissait pour tirer un pre­
mier bilan et pour envisa­

ger les moyens à mettre en 
œuvre pour que soit annu­
lée la p rocédure de licen­
ciement de 8 maitres-auxi­
liaires, licenciement pour 
service non fait. E t pour que 
des centaines de M. A. qui 
se retrouvent sur la louche 
soient tous réemployés . 

A noter que le rectorat 
vient d'envoyer une lettre 
aux maîtres auxiliaires les 
invitant à s'inscrire sans 
attendre à l ' A N P E . 

Dans ce soulèvement 
massif pour la réembauche 
des maitres-auxiliaires, l'at­
titude du S N E S d é t o n e : 
lors de la dernière commis­
sion de renomination des 
maitres-auxiliaires, i l a 
refusé de communiquer 
les noms des maitres-auxi­
liaires non renommés aux 
nombreux maitres-auxiliai­
res venus au rectoral atten­
dre le résultat de la com­
mission. A/ V 

Beullac aboie... et la 
caravane 

des chômeurs passe 
Paris correspondant, 

Dans l 'académie de Créteil , les déclara t ions apaisantes de 
Beullac i - Tous les maitres-auxiliaires seront réemployés ») 
ont é té prises pour ce qu'elles sont : un excellent moyen 
pour tenter de démobil iser tes non-titulaires de renseigne­
ment. Les dirigeants de la F E N ont bien voulu s'y laisser 
prendre, mais le recteur de l 'académie de Créteil a reconnu 
que « 1 000 non-titulaires n'auront pas de poste à la 
rentrée ! ». 

C'est pour faire conna î t r e cette situation et obtenir 
le réemploi et la titularisation de tous en même temps 
que de meilleures conditions de travail, que les militants 
du S G E N - C F D T de Créteil organisent à partir du mar­
di 18 septembre, une caravane de chômeurs , qui en voiture, 
circulera d 'é tabl issement en établ issement pendant plusieurs 
jours. Le S G E N appelle également à une grève le mardi 18. 

Démarrage de la caravane ce mardi 18 septembre, à 
9 h à la Maison des syndicats, 2 rue Tirard (Mo Créteil-
Université). 

E n Mayenne, la coor­
dination des non-titulai­
res et le S G E N ont ' fai t r've jeudi 13 et vendre-

14 « pour le réemploi 
immédiat de tous les non 
titulaires sur un poste de 
leur discipline ». Des syn­

diqués du S N E S , du S N I 
et du S N E T P C G T ont-
suivi cette grève, bien 
que leurs syndicats n'y 
appelaient pas. Lundi 17, 
le S N E S appelle aussi 
à cette grève. 

Les enfants ne naissent pas 
sur les listes 

des inspections académiques 

L A rent rée scolaire 
s'effectue dans de 
beaux et superbes 
scandales : ferme­
ture de classes et 

licenciement des maitres-au­
xiliaires. La baisse de la 
natalité est le plus beau 
fleuron de l'argumentation 
de Beullac pour fermer les 
classes. 

E n fait, argument faible 
e l débile. nombre d'en­
fants baisse, surtout en ma­
ternelle, d 'où le non-accueil 
de 57 000 enfants dans ces 
classes. 

D'une part, comme le 
faisait remarquer un d é p u t é 
de la Manche à l 'Assemblée 
nationale, « même si quan-
tativement le nombre d'en­
fants est moins important 
dans un département, cela 
ne permettrait pas une ré­
duction du nombre d'insti. 
tuteurs puisqu'il y a tou­
jours des efforts à effec­
tuer qualitativement en ma­
tière d'enseignement. 

» Dans le département 
de la Manche, la suppres­
sion de nombreux postes 
d'instituteur ne se justifie 
pas puisque le nombre d'en­
fants reste sensiblement le 
même et puisqu'il y a 
toujours des améliorations 
à faire au niveau des ef­
fectifs par exemple ». 

D'autre part, en suppo­
sant que certains déparle­
ments soient t ouchés par 
une baisse sensible de la 
nata l i té , comme en Lozè­
re (baisse due principale­
ment à l'exode rural du 
reste), ce n'est toujours pas 
un argument suffisant pour 
supprimer des classes. Mê­
me à cinq, six, une classe 
doit se maintenir sinon 
les enfants subissent des 
conditions impossibles de 
scolarisation : trajet t rès 
long entre le domicile et 
l 'école, journée épuisante , 
etc. 

Remarquons que la dis­
parition à terme de clas­
ses, voire d'écoles, dans les 
zones rurales peu peuplées 
contribue, à sa aianit*r**. 

à la désertification et remet 
en question le principe de 
la scolarité obligatoire pour 
tous les enfants de six à 
seize ans. 

Enf in , le pré texte de la 
baisse de la natalité est 
parfois invoqué alors qu'il 
ne correspond à aucune 
réalité. A l'émission Le 
téléphone sonne, sur Fran­
ce inter, une directrice de 
Saint-Brke-sous-Forét , dans 
le Val d'Oise, faisait remar­
quer la chose suivante au 
recteur Gauthier. " En juin, 
dans mon école, une classe 
a été supprimée alors que la 
population ne baisse pas 
mais augmente ». 

Son école est implantée 
dans une zone d'habitation 
en cours de construction. 
Le résultat est le suivant : à 
cette rent rée , trois institu­
trices doivent s'occuper de 
127 élèves, chaque classe 
compte 42 enfants alors 
que la norme officielle est 

reeleur : « Votre problème 
est local. On tend vers un 
effectif de 35 élèves, mais 
il est certain qu "il y aura des 
classes avec plus de 35 en­
fants. Auparavant, la nor­
me était de 50 enfants, il 
y a eu d'énormes progrès 
(...) Si vous aviez un poste 
de plus, vous auriez une 
moyenne en-dessous de 35 
élèves » ! 

L e cas de cette direc­
trice est loin d ' ê t re un 
cas isolé : l 'administration' 
de l'Education nationale n'a 
pas prévu un afflux de 
34 000 élèves supplémen­
taires qu'on n'attendait pas. 
C'est pourquoi, à Vltry-sur-
Seine, 164 élèves sont ré­
partis sur quatre classes seu­
lement, avec chacune un 
effectif de plus de 40 en­
fants : 41 autres sont en­
core sur les listes d'atten­
te. C'est pourquoi, dans le 
20e arrondissement de Paris, 
208 enfants attendent une 
place en maternelle ; dans 
l 'Eure, 4 0 ' r des enfants 

maternelle, etc. Quelques 
exemples parmi des centai­
nes et des centaines. 

Qu'est-ce qui se dissimu­
le derrière ce redéploie­
ment ? E n fait la remise en 
cause du droit à la mater­
nelle pour les tout petits. 
Les chiffres de 1978 sont 
frappants à cet égard : 
200 000 enfants, soit seu­
lement 2 5 % d'entre eux. 
étaient accueillis en mater­
nelle. Que faisaient les au­
tres ? 

100 000 é ta ient gardés 
par leurs grand-parents ; 
75 000 gardés à domicile, 
le reste se répartissant entre 
les différents organismes 
comme les crèches collecti­
ves et familiales. 

Ces chiffres de 1978 
et la rentrée 1979 démen­
tent ca légor iquement les 
belles promesses faites au 
moment du V i e plan. I l 
prévoyai t la scolarisation 
de 50 % des enfants avec 
des effectifs de 25 élèves 
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INTERVIEW 

L a vie 
d'une femme facteur 
«Tu ne connais pas Orléans. Rien. Il faut que tu te débrouilles 

avec un plan vraiment succint, et puis on ne t'aide pas beaucoup...» 

HR : Depuis combien de 
temps travailles-tu dans 
les PTT ? 

Je travaille dans les P T T 
depuis mi-mars 1977. J ' a i 
passé le concours externe 
et j ' a i é t é n o m m é dans 
l 'Eure-et-Loir. J ' a i fait un an 
à 40 K m d'Orléans avant 
de venir ici . Je suis arrivée 
à Orléans le 1er avril 1978. 

J ' a i roulé ( 1 ) pendant 
un an. C'est pas de la tarte. 
T u arrives, tu n'as pas de 
doublure (2 ) , tu es débar­
q u é sur une tournée . T u ne 
connais pas Orléans, rien 
Il faut que tu te débrouil­
les avec un plan vraiment 
succint et puis on ne t'aide 
pas beaucoup... 

HR : Il y a beaucoup 
de femmes à la distri­
bution àlaRP? 

On est treize femmes. 

HR : Comment se fait-
il qu'il y ait des femmes 
à la distribution ? 

Avec l 'année de la fem­
me, ils ont ouvert les, con­
cours de préposé aux fem­
mes. 11 y en a que ça in­
téressait. Certaines femmes 
é ta ient déjà auxiliaires 
avant. Ça a permis à d'au­
tres femmes d'entrer dans 
ce boulot. Les auxiliaires 
femmes ont é t é titularisées 
et tu vois à la R P des 
femmes qui viennent de 
Tours. Elles ont des en­
fants. Elles ont é té titu­
larisées à Orléans. 

11 y en a deux. Elles ont 
45 et 50 ans. 

11 y a eu des problèmes : 
les femmes enceintes, tout 
ça. I l n'y avait rien de pré­
vu. On avait ouvert le con­
cours aux femmes et on 
n'avait rien prévu pour el­
les. Ça restait à la libre 
appréciat ion des chefs d'é­
tablissement. L ' a n dernier, 
le dernier concours de pré­
posé é ta i t fermé aux fem­
mes. 

HR : Pourquoi ? 

C'est à cause de ces pro­
blèmes. Dans beaucoup 
d'endroits, les femmes ont 
manifesté, ont m o n t r é leur 
mécon ten t emen t . Elles vou­
laient des aménagements : 
salles de repos et autres cho­
ses qui n 'é ta ient pas faites. 
I l n y a toujours rien de 
fait. 

HR : Il n'y a pas de 
crèche à ta RP ? 

A h non, ça va pas. Une 
crèche à 

an, ça 
la R P , pas du tout. 

HR : Quels problèmes 
ça pose à une femme 
d'être préposée par rap­
port à un homme, dans 
le travail, dans les rela­
tions avec les gens ? 

I l y a des problèmes sur 
le plan des collègues mascu­
lins qui ne nous acceptent 
pas tellement bien. Pour 
eux, la femme, c'est l 'être 
inférieur qui doit rester à 
la maison, faire e l élever 
les gamins. On entend di­
re souvent : « Oh oui, si el­
le est fatiguée, c'est parce 
que c'est pas un boulot de 
femme ». 

C'es l un boulot dur pour 
tout le monde. Mais i l y en a 
qui acceptent sans rien dire 
parce q u ' à la Tin de l ' année , 
il y a les calendriers. 

HR : Tu es la seule fem­
me dam ton service ? 

Oui. Je suis la seule 
femme. Quand je suis arri­
vée là-bas (distribution de 
paquets), la première fem­
me préposée conducteur à 
Orléans, on é ta i t aux petits 
soins pour moi. 

Mais tous les gars n'ont 
pas le même comportement. 
I l y en a qui l'aident et d'au­
tres pas. 

HR : Les femmes qui 
viennent de Tours, elles 
restent là toute la semai­
ne ? 

Elles ont un logement 
à la Source, au foyer des 
filles. Cela leur fait des 
frais supplémentaires , le 
train ou la voiture. Elles 
n'ont pas le droit de rece­
voir leur mari au foyer, 
hlles sont trois par cham­
bre parce que « vous com­
prenez deux, on ne peut 
pas savoir ce qu'elles font ». 

Elles doivent avoir une 
voiture pour venir travail­
ler le matin, il n'y a pas de 
bus à cette heure-là. Ce 
qu'il faudrait pour elles, 
c'est un aménagement d'ho­
raire, surtout pour le lundi 
matin, pour reprendre. E l ­
les sont obligées de se le­
ver à trois heures, m ê m e 

!
lus t ô t car elles habitent 
20 kms de Tours. 

HR : L'indemnité de ré­
sidence est la même ? 

Oui ! I l y a une indem­
ni té supplémenta i re pour 
le logement mais on n'y a 
pas droit comme ça. 

HR : Pour les femmes en­
ceintes, que se passe-t-il ? 

Avec un certificat médi­
cal , elles peuvent rester au 
bureau. Cela est le cas 
pour deux d'entre elles ac­
tuellement. Mais on leur a 
bien fait comprendre qu'el­
les é ta ient un pavé dans la 
marre, des emmerdeuses. 
O n a le droit de rester' au 
bureau au bout de trois 
mois. On fait du tri. 

Ces deux femmes é ta ient 
bloquées sur une tournée. 
Elles é ta ien l routeurs à ti­
tre permanent. L 'une d'en­
tre elles a é t é reçue au 
concours d'agent et l'autre 
veut faire du travail à mi-
temps à son retour. Alors 
l à , c'est pareil. L'assistante 
sociale lui a dit que ça 

«Il y ad 
m nous acceptent pas 

n'existait pas. Alors que 
ça existe, on s'est rensei­
gné. 

HR : La mentalité : 
les femme, ça tombe 
enceinte, c'est emmer­
dant. Elle existe donc 
bien ? 

Surtout que c'est des 
jeunes, mariées , elles vont 
nous embê te r , elles vont 
plus travailler... 

HR : Y a-t-il beaucoup 
de femmes syndiquées 
à ta RP ? 

Dans l'ensemble neuf. 
Deux préposées et sept 
agents (à la C G T ) . Ça ne fait 
pas un gros pourcentage. 

HR : Ça vient de quoi 
ce manque de syndica-
lisatton ? 

Elles prennent leur bou­
lot comme un boulot d'ap­
point, elles ne se sentent 
pas concernées par la vie 
actuelle. Celles qui sont 
syndiquées se considèrent 
comme membre actif de la 
société . 

I l y aussi la force de l'ha­
bitude. 

HR : Qu'y a-t-il de spé­
cifique à Orléans pour 
les femmes ? 

Ce qu'il y a de spéci­
fique pour les femmes ic i , 
c'est actuellement qu ' i l y a 
des femmes qui sont exilées 
de chez elles pour venir 
chercher leur titularisation. 
Mais ça se pose ailleurs 
pour les hommes. 

Au sein du ménage , pour 
les gosses, leur mère , c'est 
vraiment indispensable, 
m ê m e s'ils sont grands. 
Je vois, i l y en a une. Son 
dernier, i l a eu 16 ans au 
mois de décembre . Avant, 
elle avait le No 5 pour al­
ler à Tours , maintenant 
elle a le No 15. Parce qu'il 
a 16 ans. 

L e jour de la grève, elle 
est rentrée chez elle, ses 
gamins Us é ta ient vache­
ment contenu d'avoir leur 
mère à la maison, ils lui 
ont m ê m e demandé « on 
espère que tu fais grève 
encore demain » . 

I l y en a une autre qui 
habite à Neuvy-sur-Raragon 
(70 kms). Depuis la mi-
mars, elle renlre tous les 
jours parce que ses ga­
mins n'en peuvent plus. 
Sa petite lui dit << Combien 
de nuits tu c o u c h e s » . E l ­
le parle pas en jours, elle 
parle en nuits. Elle va 
bientôt ê t re mu tée , heureu­
sement. Pendant un an j ' a i 
fait ça : Orléans-Janville (40 
Kms) . fous les jours, 80 
Kms de tranet et 80 à 100 
Kms de tournée en voiture. 

Les 
revendications 

Dans les bureaux de la distribution postale, 
les conditions de travail ne sont pas meilleures 
que dans les autres endroits des PTT, loin s'en 
faut. 

La travailleuse de la recette principale 
d'Orléans que nous avons interrogée nous a 
parlé aussi des revendications particulières 
de ce secteur. Elle travaille à la distribution 
paquets (en voiture), après avoir travaillé à la 
distribution lettres. Elle est la seule femme 
préposée conductrice à Orléans. 

HR : Comme problèmes revendicatifs, 
ce qui se pose ? 

qu 'est-

R : 11 y a le p rob lème de l 'allégement des tour­
nées . I l faudrait des tournées plus équil ibrées, qu'il 
n 'y en ait pas une de légère et une très chargée. 

Dans le centre d 'Orléans, les tournées ont un 
retour l 'après-midi mais i l va ê t re suppr imé et il y 
aura suppression de tournée. De trois il vont en faire 
deux. 

HR : Les effectifs ? 

R : S i on élait plusieurs rouleurs, ce serait déjà 
mieux. T u as des tou rnées à découver t et si tu avais 
un volant de rouleurs plus important, tu pourrais 
aller en doublure. Les gens seraient mieux servis 
lorsque leur titulaire part en vacances ou esl mala­
de. Quand tu ne connais pas une tournée , tu n'as 
pas envie de travailler. T u passes après le titulaire 
et les gens t'engueulent. Pour beaucoup de gens, 
l u arrives à la poste, tu prends ton sac et tu pars. 
H y a des gens qui sont 1res é tonnés de savoir ce qu'on 
fait avant de partir. 

On arrive à six heures moins le quart, et puis 
il faut faire le tri général puis le classement de 7 h à 
8 h 30. On part. S I tu ne connais pas, que lu n'as pas 
de doublure ou quelqu'un qui t'aide, tu peux partir 
vers 10 h 30. 

HR : Combien 
maine ? 

d'heures travaillez-vous par se-

R : On travaille 41 h 30 par semaine. 11 y a des 
retours l 'après-midi pour faire le compte d heures. 
I * s retours vont ê t r e suppr imés, mais cela ne di­
minuera pas les horaires mais le nombre des tour­
nées. 

HR : Comment se fait l'apprentissage des tour­
nées ? 

R : Prenons le cas de nouveaux qui arrivent à la 
distribution, on ne leur donne pas de formation. Ils 
vont une journée en doublure avec un gars et Ils par­
lent lout seuls après . Mais i l arrive qu'on fasse des 
tournées sans doublure. Donc il faut une doublure 
effective. Les rouleurs remplacent au jour le jour. 
C'est vraiment l'avenlure, un jour là. un jour ai l­
leurs. 

Au moment des vacances, on peut rester trois se­
maines sur une même tournée . C'est rare. Quinze 
jours, c'est bien. Pour les préposés conducteurs, 
il y a le p rob lème du poids des sacs de dépô t , Ils 
sont lourds. 

Et les gars n'acceptent pas d'en faire deux au lieu 
d'un. T u es une femme, tu veux faire le m ê m e travail 
que les hommes, débrouille-toi . 

HR : Et la combattivité ? 

R : Elle n'est pas excellente. Les calendriers sont là 
à la fin de l ' année , alors les gars ne bougent pas. I ls 
ne voient pas les problèmes : ils ne savent rien du 
rapport Rlpert . ils ne savent rien des 4 000 suppres­
sions d'emploi. 

Les proposés conducteurs sont plus partants que 
les autres. E u x se foutent pas mal des calendriers, ils 
n'en ont pas. Dans les préposés conducteurs, ils sont 
presque tous à la C G T : dans chaque brigade, tu dois 
en avoir deux qui n'y son! pas. Cela fait seize syndi­
qués sur vingt et les routeurs-conducteurs y sont tous. 

Un rouleur de bureau : C'est une personne qui 
remplace les titulaires de tournée quand ceux-ci par­
tent en vacances ou sont malades. Il n'ont pas de 
tournées fixes e l peuvent changer de tournée tous les 
jours. 

Etre en doublure : C'est ê t re avec le titulaire de la 
tournée pour l'apprendre quand on doit le remplacer 
et que ce remplacement est p rogrammé. 
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La SITPA en 
grève à Avignon 

L A Silpa esl une entreprise du 
groupe Nestlé qui fait du 
concentre de tomates. Elle 
emploie 16(1 personnes envi­
ron toute l'année et pendant 

trois mois, à la saison, une trentaine 
de saisonniers et Intérimaires. 

Le 31 août, les sections syndicales 
C G T el C F D T déposent en commun 
un cahier de revendications : 200 F 
pour tous durant la campagne des 
tomates; 7,5% d'augmentation des 
salaires (qui sont entre 2 300 F et 
2 500 F par mots) ; une cinquième 
semaine de congés payés. 

Le 5 septembre, après le refus de la 
direction, les travailleurs décident une 
grève de 24 h qui mobilise 85 V du 
personnel de la production. Ils déci­
dent et mettent en place un piquet 
de grève. La réaction de la direction a 
é l é immédiate et le 6 septembre, les 
délégués sont convoqués nevanl le tri­
bunal des référés pour entrave à la 
libre circulation. Le tribunal leur de­
mande de laisser passer les ramions. 
I * piquet se maintient maigre le juge­
ment et le S septembre, sept cars de 
gendarmes viennent déloger les travail 
leurs et permettre l'entrée des ca­
mions. 

1-e 10 «eptembre, le piquet de grè­
ve est remis en place des le matin et 
ce sont quatre cars de gardes mobiles 
qui interviennent celle fols vers 
13 h 30, Depuis, lu grève continue 
mais une part de la production est 
assurée par les saisonniers et Intérimai­
res qui assurent parfois deux postes 
(soil 16 heures par jour! pour assurer 
une part des commandes. I,es condi­
tions d'hygiène et de sécurité sont 
ainsi complètement négligées, d'au­
tant plus qu'aucun d'entre aux n'a 
passé de visite médicale, l a solidarité 
s'organise autour des grévistes dans la 
région e| un bal était prévu samedi 15 
a 21 h à la salle des fêtes de Sorgues. 
Pour toute initiative, on peut s'adres­
ser aux UD syndicales, en particuli 
ri . fD.CFDT, 47, rue Carrèlerle. 84 Of 
Avignon. 

1er 
noo 

Monnier, Maire PS 
d'Angers licencie 47 
employés de 
la société de bus 

L'ensemble du 
personnel répond 
par la grève 

c 

Corrc* pondant Angers 

J F.3T par la presse que le 
personnel de la C O T R A 
(nouvelle société de bus 
d'Angers) a appris le licen­
ciement de 47 employés 

(sur les 320 de la société). Monnier. 
maire d'Angers, avait en effet con­
tacté l'ANPE avant d'avertir le person­
nel. Belle image de la concertation 
prônée par la municipalité de gauche. 

Le personnel licencié esl formé 
d'auxiliaires, ce qui constitue une 
économie supplémentaire pour la 
municipalité et qui montre que la 
mairie de gauche utilise les auxiliai­
res exactement comme le gouverne­
ment de droite : une main-d'œuvre 
qu'on peut utiliser et licencier com­
me on veut. 

Les prétextes invoqués par la mu­
nicipalité sont un déficit laissé par 
l'ancienne société de bus de 2,3 mil­
liards de centimes. Il faut voir com­
ment fonctionnait celle société : c'est 
une société » fermière», c'est-à-dire 
que le syndical mixte des transports 
urbains lui abandonne la gestion des 
bus en lui octroyant une subvention 
pour fonctionner. Cela a permis à 
l'ancien » fermier ». M. Ruche, d'em 
pocher 120 millions de centimes par 
an. 

Pour résorber le déficit, Monnier 
a confié le fermage à une nouvelle 
société La Transexel, présidée par 
le baron Empaln. Les méthodes de 
cette société ont le mérite d'être 
claires : on ferme loutes les lignes 
déclarées non rentables el on licen­
cie le personnel. Cela n'a pas t rai né 
puisque le syndicat mixte licenciait 
47 employés el dénonçait la conven­
tion d'entreprise que le personnel 
avait passée avec l'ancienne société. 
L a réponse du personnel en grève 
totale ne s'est pas fait attendre non 
plus. 

Leurs revendicalions : 
- Aucun licenciement ; 

— Maintien de l'accord d'entreprise ; 
— Concertation pour l'ouverture et la 
fermeture des lignes. Î e maire d'An­
gers voudrait bien détourner la colère 
des travailleur! contre lancier fermier 
Ruche. Mais le personnel ne se laisse 
pas berner et entend bien imposer ses 
revendications à Monmer et à la so­
ciété présidée par le baron Empain. 

Ce conflit a été le prétexte pour la 
rupture de l'unité PC-PS au sein de la 
mairie d'Angers. Les élus communistes 
ont en effet volé contre les licencie­
ments et le maire d'Angers a retiré 
sa délégation d'adjoinls à un conseiller 
communiste. Cela fait grand bruit dans 
la presse mais ne doit pas cacher l'es­
sentiel du conflit entre les travailleurs 
de la C O T R A el le syndical mixte. 
Les travailleurs sont conscients que la 
lutte sera dure et longue et s'organi­
seront en conséquence : assemblées 
générales journalières, piquets de grève 
au dépôt. 

Us vont rechercher des initiati­
ves à prendra pour rendre la grève 
dynamique. 

Les patrons 
veulent 
augmenter 
l'exploitation 

grève chez 
John Deere 
(Orléans) 

Correspondance Orléans 

S U I T E à une étude destinée 
à augmenter l'exploitation du 
personnel, les travailleurs de 
John Deere-Faran se sont mis 
en grève mercredi 12 à 90%. 

Cette étude décidée par la direction 
américaine concerne les travailleurs au 
rendement et les travailleurs horaires 
Elle a pour but d'aggraver les condi­
tions de travail déjà pénible* Depuis 
le début de la semaine, les chronos 
contrôlent l'activité de* ouvriers, tant 
sur la chaîne qu'aux toilettes et même 
pendant le casse-croûte. 

Celte étude arrive comme par 
hasard après une augmentation de 
5%. 

Ce qu'on donne d'une main, on le 
reprend de l'autre ! L'action, recon-
duite par l'assemblée des travailleurs, 
est soutenue et dirigée unitairement 
par la C G T et la C F D T . I-es entrevues 
avec la direction étant négative*, 
l'action continue... 

Dans les 
«Echos» une 
brève pour les 
chômeurs 

P ENDANT que messieurs tes 
capitalistes établissent leur» 
bilans financiers et se félici­
tent de ce que leurs profits 
se rétablissent, le nombre de 

chômeurs continue d'augmenter Le 
journal Les Echos y consacre une 
brève en page 3. C'est bien suffisant, 
n'est-ce pas. Le titre de la brève et 
d'ailleurs très évocateur. 

Cette brève s'intitule en effet : 
• Légère dégradation du marché du 
travail» C'est joliment bien dit, n'est-
II pas comme diraient les Anglais 

L'augmentation du chômage a é té 
de 12.4, * n u n a n < a o u t 1978 août 
1979). Il y a aujourd'hui 1 405 900 
chômeurs contre 1 403 500 on juillet 
1979. (1 700 000 selon le bureau in­
ternational du travail). 

511 300 personnes sont inscrites au 
chômage depuis plus de trois mois et 
moins de douze mois. 293 000 y sont 
depuis plus d'un mois. Et le redéploie­
ment continue de plus belle dans le 
bâtiment, le textile, la téléphonie, 
la sidérurgie. La mythe du plein em 
ptoi n'a jamais été aussi réduit a rien 

Barre a réussi à restaurer les profita 
de très nombreuses entreprises. Il a 
réussi à avoir le plus gros chiffre 
de chômeurs enregistré chez nous de­
puis que les capitalisles sévissent. 

Alors amis lecteurs et camarades, 
au combat pour du travail pour tous. 

Note de 
l'administration 

Nous demandons aux camarades 
de régler de toute urgence 

les bimensuels de juin-juillet-août 

S É L E C T I O N D E S S P E C T A C L E S D U 
17 A U 3 0 S E P T E M B R E 

Paris 

Ju«]u'iu 18 septembre. D)imH Allant à U (Tupelk-de» Iom 
bards ; 

Iwqu'iD 9 octobre, Hnn.nl I uhat. i la ( hapeUcde»! umbaids 

Banlieue 

19 sept cm lu.- : I.a ' -)!•• chanson française ( Vinccnnei 94) 
S I I U I I I de la musique. 1 4 h-19 h ; 

211 septembre : Cuarteto (Gdron (Vîncennes-94) - Salon de lu 
mu nique ; 

22 septembre : François H.-unger (Nanterre-92) ; 
23 teptembre rFrancou Hciangvr (( htllv Mi/ann 91) ; 
23 septembre :Ciéiud Piemtn tt'hilly Mazarin-91) ; 
28 septembre : IniM trock) ( VWeneuve-Saint-*ieorges-94) ; 
30 septembre : («tard PMrrron <Montc*au-77) ; 
30 septembre : Djurdlura tMoMceau-77). 

Province 

21 septembre : 
22 septembre 
23 septembre : 
23 septembre : 
23 septembre : 
24 septembre : 
25 septembre : 
2r* septembre : 
27 septembre : 
27 septembre : 
28 teptembre : 
29 septembre : 
29 septembre : 
29 septembre : 
29 septembre : 

Irust t Angciuléme-lft) ; 
: * n-( ml Picrron < s m i t (icnnuvIe-N aiional 71 ) ; 
Mont Joia ( Avîgnnn-84) ; 
Imago tCanieleu-76) ; 
Criard l'iermn (l-ons-le-Sauniei-71) : 
Roger Maton <Monlélimai-26) ; 
Trust d ,11, ' i i ; 
Trust M • m i , i .ii • ' i ; 
F. Béranger ( Never*-58) : 
Truu |Rouen-76l ; 
Cuarteiu ••-•:« (Dreux 28) ; 
F . Bcrjnger (Sjint Salaire 4 4 ) ; 
Trust lAfinecy-74 ; 
Clair* I V atome 26) ; 
Mont Joia {Salon-de-PiuveiK-e-13). 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRENOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner a la /utile postale de l'Humanité 
rougeL 

John Deere, une société qui ieut encore plus en tirer des ouvriers 
el qui vend, comme les autres firmes agricoles, le matériel de plus en plus cher aux paysans. 

l'humanité rouge 
Directeur politique Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercv 
Chefs de rubrique Intérieur Claude Burs\on 
Front ouvrier Gilles dipcntiei - International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute correspondance : 
B P . 201 7592C Par i s"*!c \ I " 

CCP : 30 226-72 D U Source 
Tel : 205 SI Ift 

Oir«- r l*»r di- p u b l i c « l i u i i : A n O i , I J H K ' S I H -
• :n :-. I . j i .' • •• N i l "(7 'l'.l'Z 

D i s t r i b u t i o n N M I ' P 
I m p r i m r r i r L« N u u - e l l i 
Dépd* légal 2«me t Mirant rt 19/9 

http://ri.fD.CFDT
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LIVRES 

SAS : 
«Croisade à Managua» 

De Gérard De Villiers 
Déconsidérer les révolutions et 

les luttes du tiers monde 

Il y a encore peu de temps, au Nicaragua, 
la garde nationale du dictateur Somoza à t'enlrainement. 

Cf . E S T le dernier ti-
7 Ire de Gérard de 

Villiers. A chaque 
lutle de l ibérat ion 
que mène un peu­

ple dans le monde corres­
pond un livre de S A S . 

Son Altesse Sérënissime, 
S A S , ainsi s'appelle Malko 
Linge, prince autrichien, qui 
se livre à l'espionnage, ac­
tivité lucrative qui lui per­
met de réparer le château de 
ses ancêtres . On le voit tour 
à tour au Vietnam, au Cam­
bodge, au Liban , en Irlan­
de. Il prend toujours le 
parti de la C I A , de plus en 
plus déconsidérée (cf. la 
mort de Jean Seberg dans 
laquelle serait impliqué le 
F B I ) . 

Alors que fait S A S ? I l 
se présente comme le héros 
désabusé qui essaie de faire 
sa pelote lout en tirant 
son épingle du jeu. Ce 
n'est plus l'ange gardien 
qui prend fait et cause 
pour la C I A ; non, il re­
conna î t que tout n'est pas 
bien partout. Dans Croisade 
à Managua, Somoza est dé­
crit comme « un dictateur 
à la tête d'un Etat, rapace 
et arbitraire, où la police 
et l'armée rançonnaient 
ceux qu'elles avaient mis­
sion de protéger. Il se 
maintenait au pouvoir grâce 

à l'appui des Américains et 
à une férocité particulière 
dans la répression ». 

Malko, agent de la C I A , 
est chargé • d'entrer en 
contact avec certains hom­
mes politiques modérés 
pour les sonder sur leur 
éventuelle participation à 
un gouvernement ». E n ef­
fet, Carter qui * mène une 
nouvelle politique et qui 
souhaite réaliser un gouver­
nement d'union nationale 
au Nicaragua » aurait voulu 
se débarrasser de Somoza. 

Le livre se termine en 
août 1978 et ce n'est pas 
Malko qui a p rovoqué le 
départ de Somoza mais la 
lutte du peuple du Nica 
ragua. 

Mais Malko ne sert pas 
la cause des impérialistes 
en faisant l'apologie de la 
C I A ; cela aurait peu de 
crédi t . Malko reconnaît mê­
me des « bavures • dans 
l'action de la C I A mais c'est 
pour mieux cracher sur le 
Front sandiniste, mis sur 
le m ê m e plan. 

Dénaturer les luttes des 
peuples et leurs révolutions, 
voilà l'objectif de S A S . 
Montrer des pseudo-ma­
gouilles pour masquer la 
lutle des peuples, ces lut­

tes qui font si peur aux 
impérialistes et aux super­
puissances. 

Tous pourris, toutes les 
mêmes , voilà ce que veut 
suggérer S A S . L a seule fem­
me du livre est une diri­
geante du Front sandiniste 
oui aurait é t é sédui te par 
S A S supermec. « Muchas 
gracias, dit-elle, fit m'as 
bien fait jouir ». 

Dans les romans de S A S , 
les femmes sont toujours 
considérées avec mépr is e l 
cynisme comme des objets 
qui ne seraient rien sans 
Malko-SAS. 

Outre le sexisme, c'est 
le racisme qui est utilisé 
à toutes les pages pour 
déconsidérer la lutte des 
peuples du tiers monde. E l 
bien sûr, la violence, le cul­
te de la violence par le 
super héros : Malko dispose 
toujours d'armes très sophis­
t iquées et U adore s'en 
servir. 

Cette l i t térature se vend 
à des millions d'exemplaires 
à un public t rès populaire. 
C>st grave dans la mesure 
où ce poison déconsidère 
les révolutions et les luttes 
du tiers monde en général . 
A boycotter. 

Léon CL A DEL 

SOCIETE 

Mourir à 22 ans ! 

D A N I E L Laboury 
s'est suicidé, On 
l 'a re t rouvé pen­
du danssacham-
le 12 septem­

bre. Obligé de quitter sa 
ville natale d'Avignon, 
pour trouver du travail, 
il s'est exilé jusqu 'à Trap­
pes dans les Yvelines pour 
travailler au centre de 
t i l F I T . 

Daniel avait déjà par 
trois fois tenté de mettre 
fin à ses jours. Isolé, ma­
lade (diabét ique) , vivant 
seul, essuyant de dures 
conditions de travail (per­
sonnel Insuffisant), salaires 
de misère au centre de 
t r i . i l n'a pu tenir. 

Malheureusement Da­
niel n'est pas le premier 
ni le dernier jeune à se 
supprimer : en 18 mois, 
cinq postiers de Trappes 
se sont' sUlordés. victimes 1 

du déracinement forcé. 
M Chez nous, il n'y a 

pas de boulot. La so­
lution, c'est de monter 
à Paris, aux PTT et d'at­
tendre une dizaine d'an­
nées la mutation au pays. 
Enfin, si le projet de pri­
vatisation des télécommu­
nications ne voit pas le 
jour, car alors nous ne 
pourrions pas aller où l'on 
veut ! 

Quand on arrive, on 
reste trois mois dans un 
centre d'accueil des PTT 
el après u dé brouille-toi », 
il faut trouver un loge­
ment ». 

« Te voilà avec ta vali­
se, contraint d'avoir quit­
té la région, la famille 
pour travailler ou cher­
cher un emploi. Tu arri­
ves dans une ville incon­
nue pour toi. Maintenant, 
il faut se loger ». 

« Tu sais, comme la 
plupart des déplacés, 
quand on arrive, on a du 
mal à se faire des copains, 
on est isolé » 

Témoignages auxquels 
on a neii à ajouter. Des­
cription exacte des con­
ditions psychologiques et 
matérielles des postiers 
exilés de l ' intérieur. 

Confrontés à l 'inhuma 
nité des villes nouvelles 
(Daniel habitait Saint-
Quentinen-Yvelines), leur 
vie s'uniformise, ils travail­
lent aux P T T , ils sont 
habillés P T T , ils dorment 
P T T et ils travaillent bien 
sûr P T T . 

Voilà à quoi sont ré­
duits des milliers de tra­
vailleurs par l a politique 
d'exil et de chômage de 
Giscard-Barre. 

Nathalie VILWTlEJiS. 

THEATRE ESSAÏON 

« Audience » 
Son auteur est en prison, à Pragues 

C«k E S T l'histoire 
/ d'un employé 

dans une brasserie. 
11 est surveillé par 
son patron qui 

doit faire des rapports à la 
police. Cette pièce est de 
Vaclav-Havel, signataire de 
la Charte 77, emprisonné 
à Prague depuis le 29 mai 
1979 pour •< subversion con­
tre la République ». 

On peut voir cette pièce 
au théât re Kssaïon à Paris, 
mise en scène par Stéphan 
Meldegg. Les au tor i tés tché­
coslovaques onl p roposé à 
Havel de le sortir de pri­
son pour l'exiler à New-
Y o r k . I l a refusé. I l veut 
poursuivre le procès dont 
les autor i tés viennent de 

reculer la date pour éviter 
toute publ ic i té à l'affaire. 

L e metteur en scène 
Antoine Vitez a publié 
une protestation signée par 
Hélène Parmelin. Au Fes­
tival d'Avignon, une péti­
tion a é té signée par le pu­
blic et par de nombreuses 
troupes théâtrales dont Le 
Théâtre du soleil, Augusto 
Himl, etc. L e directeur du 
festival, Paul Puaux a de­
m a n d é la mise en l iberté 
de Havel, Ariane Mnouch-
kine, du Théâtre du soleil, 
réalisatrice de Molière a 
publiquement p roposé de 
mener une campagne 
avec les organisations et par-
lis de gauche sur le sort des 
empr isonnés tchèoues et de 

leurs familles (avec enquê tes 
et démarches auprès des fa­
milles). 

L a Fédéra t ion C G T du 
spectacle (qui comprend les 
syndicats de la télé­
vision, des artistes inter­
prètes , des techniciens du 
film, etc) dans son bulle­
tin se rejouit de la péti­
tion qui a é t é signée au 
festival d'Avignon et don­
ne à ses lecteurs l'adresse 
de l'Ambassade de Tchécos­
lovaquie. 

L'Audience, une pièce 
qui dénonce la répression 
en Tchécoslovaquie , dans 
ce pays occupe par les 
troupes russes depuis 11 ans. 

L . C . 

TELEVISION 

«Le Nouveau vendredi 
sur la dénatalité 

D E nombreux re­
portages dans cet-
émission Le nou­
veau vendredi. Au 
Luxembourg, en 

I tDA, en France, dans des 
hospices, des materni tés , en­
t recoupés des commentaires 
d'un savant qui nous expli­
que que si les Français ne 
veulent pas d'un troisième 
enfant c'est » parce qu'il 
leur manque un grand des­
sein, parce qu'ils n'ont plus 
de grand idéal ! ». 

Ce n'est pas du tout par­
ce que les logements sonl 
exigus et de plus en plus 
chers, ce n'est pas du tout 
parce que le chômage aug­
mente en même temps que 

l 'inflation, ce n'est pas du 
tout parce qu'il n'y a pas 
de politique d'aide à la 
femme. Mais non puisqu'on 
nous dit que c'est une 
question de grand dessein. 

Mais le pire n'est pas là. 
c'est dans la tournée des 
hospices que le film atteint 
le sommet du cynisme, L a 
caméra se balade dans des 
hospices où se trouvent de 
vieux travailleurs qui ont 
t r imé toute leur vie et qui 
n'ont pas d'enfanls. On leur 
dit : « Savez-vous que des 
jeunes travaillent pour payer 
votre pension t » E t aux 
téléspectateurs, on disait 
si vous ne faites pas de 
gosses, t in l in , pas de pen-

sion, vous serez encore 
pire que ces vieux qui 
s'ennuient à l'hospice. Le 
pseudo savant commenta­
teur expliquait aussi que les 
Maghrébins devenaient plus 
nombreux que les Euro­
péens et que à ce rythme-
là... la race blanche !... 

Plus sublil que Pauwcls 
dans le Figaro magazine, 
i l ne parlait pas de race 
blanche mais de déséquili­
bre dans les rapports Nord-
Sud ! 

On peut se demander si 
ce film n'est pas programmé 
en prévision du débat sur la 
loi Vcil au Parlement. 

L . C . 



l'humanité rouge D O S S I E R 

KLEBER-
COLOMBES 

Pourquoi la 
restructuration ? 

Kleber-Colombes est le No 2 du pneumatique en France derrière Miche­
lin. En 1976, cette société comptait environ 9 330 salariés répartis dans les usi­
nes suivantes : Colombes, Argenteuil, liezons, La Chapelle-St-Luc, Nevers, Deci 
ze, Caudebec-lès-Elbeuf, Troyes et Toul. La société a eu une une vie agitée ces 
dernières années et aujourd'hui, on parle de licenciements. 300 licenciements 
sont programmés. L'usine de Colombes (2 000 personnes) est menacée de 
fermeture. On y transférerait le siège social situé avenue Kléber. 

L'avenir est bien sombre pour les travailleurs de l'entreprise. Pourquoi cette 
restructuration ? Nous possédons quelques éléments de réponse que nous vous 
présentons. 

D U point de vue de la 
situation financière de 
la socié té , nous avon* 
quelques chiffres en 
notre possession qui 

traduisent le rvinhlissement de 
l'entreprise quant au profit capi 
taliste bien sur. 

Le chiffre d'affaires a pro 
grewe de 4.2"- en, 1978 par 
rapport à 1977. Les exporta­
tions ont représenté 34,2 ; des 
ventes totales. Le patron annon­
çait néanmoins une perte de 
l'ordre de 92 794 000 H (chiffre 
paru dans la rubrique Avis finan­

ciers du Journal Le Nouvel 
Economiste No 183 du M mai 
1979 page 1021. 

L e 23 juillet, Le Nouvel 
Economiste publiait dans son 
n u m é r o 193 page i un autre 
avis annonçant une perte de 
98 032 000 F pour 1978 (après 
établissement final des comptes). 
Toutefois, pour les cinq premier* 
mois de cette année, le chiffre 
d'affaires était en progression de 
12 % par rapport a celui de l'an 

née dernière à pareille époque 
I l é ta i t dit aussi que la 

restructuration en cours devrait 
permettre de « retrouver des 
conditions d'exploitation favora­
bles ». 

Les produits fabriqués par 
Kleber-Colombes n'ont pas réus­
si à percer sur le marche, les Ins­
tallations de Colombes sont ju 
gées trop vétustés e l pas asez 
productives. 

L'empire Michelin 

L A firme Michelin existe depuis 1889. L a première 
usine a é té ouverte à Clermot.t-Ferrand et comptait 
onze personnes. Aujourd'hui, c'est la deuxième firme de 
pneumatiques du monde, derrière Goodyear et de­
vant Kirestone. Michelin fabrique environ 10% de la 

production mondiale. L a firme est divisée en cinquante et une 
uni tés de production dont dix-sept en France et trente-quatre 
à l 'étranger. A (Jlermont-Ferrant!, Il y a cinq usines Michelin 
et une Kléber-Colombes. E n Auvergne, Michelin possède le cen­
tre d ' é tudes de Ladoux qui couvre 460 hectares et qui lui sert 
à l'essayage des pneus sur route. 11 en existe un autre de sept 
cents hectares aux L ' S A . 

Cent vingt mille personnes travaillent dans les usines Miche-
Un dont 28 800 à Clermont-Ferrand. Là-bas, Michelin est 
omniprésent . Il fait vivre la ville à 80 %, le dépar tement à 50 ' ï . 
la région à 30 %. 

Ce n'est qu'en 1967 que les écoles Michelin ont é té remises 
entre les mains de l'Education nationale. A l ' époque . Michelin 
contrôla i t 379 enseignants et 6 300 élève*. Plus tard, il aban­
donnait les colonies de vacances, l'arbre de Noël , les loisirs 
au Comi té d'entreprise. 

L'association sportive Michelin est devenue l ' A . S. Mon-
fer rand aise. 

Du point de vue de la production, chaque jour 850 000 
pneus, 225 000 chambres a air, 42 000 roues, 600 tonnes 
de câbles d'acier sortent des usines Michelin. Michelin, c'est 
aussi 70 000 cartes et guides produits quotidiennement. 

E n 1978, le chiffre d'affaires consolidé a é té de 
20 731 millions de francs (plus 14,7%). Le bénéfice net dé­
claré de 686.2 millions de francs contre 675 millions en 1977. 

Derrière 
Kleber-Colombes, 

l'ombre gigantesque 
de Michelin 

E n fart, Kleber-Colombes 
n'est pas un groupe indépendant . 
I l n'a pas une stratégie propre 
C'est une filiale de Michelin 
même si la firme de Clermont 
s'en défend et ne fait pas appa­
raî t re les résultats de Kleber 
dans se* comptes propres. 

Michelin a considérablement 
élargi son champ d'activités ces 
vingt dernières années et s'efi' 
implante aux USA (quatre usi­
nes) et au Brésil (deux usi­
nes). A u niveau ' européen , Mi­
chelin a cherché un certain 
nnmhre d'alliances notamment 
en enfant en 1973 un holding 
financier avec des partenaires 
autrichiens et allemands pour 
«hapeauter Semperit (Autriche» 
et Kleber-Colombes (Francei 

Mais fin 1978. les différentes 
parties mettaient fin à leur coo­
pérat ion et le holding qu'ils 
avaient créé disparaissait. 

Chaque groupe, Semperit et 
Kleher reprenait son chemin. 

La lutte pour 
les profits 

Déficitaire, Kleber-Colombes 
devient un poids mon dans l'em­
pire Michelin. Michelin, c'est une 

société en pleine expansion qui a 
tout misé sur les pneus. Depuis 
vingt ans, on ne compte que les 
profits, pas les perles. 

Si Kleber-Colombes devient 
une charge trop lourde à porter, 
Michelin tranchera dans le vif, 11 
n'a pas l'habitude de s'embarras­
ser de i petites p affaire». L a 
guerre qu'il livre avec 
Goodyear et FIreatone exige une 
santé financière de fer, des pro­
fits toujours plut gros pour 
conserver l'avance technologi­
que qu'il a sur ses principaux 
concurrents. 

L'avenir du pneumatique esl 
Hé à l'avenir de l'automobile. 
Une Industrie automobile en 
bonne santé esl le gage de profits 
iuleux pour Michelin. 

L a crise de l'automobile est 
aux portes de notre pays. Bri-
li&h Leyland el Chrysler sont 
des avertissements. Pour conser­
ver sa place au soleil, résister 
aux capitalistes japonais. Miche­
lin prendra loules les mesures 
qui s'imposent. 

Les 300 licenciements ne sont 
peut-être q 'un avant goût de ce 
qui attend tous les travailleurs 
de chez Kleber et peut -ê t re 
aussi de chez Michelin en 
France. Les profits sont beau­
coup plus intéressants à l'étran­
ger qu'ici pour Michelin. Alors 
ces 300 licenciements sont un 
avertissement très sérieux. L a 
plus grande vigilance s'impose. 

Vt'es LEPIC 

Le pneu : un secteur oi ia 
concurrence internationale est 1res 

vive. Michelin pour conserver sa place 
au soleil n'hésite pas à trancher dans le vif. 

40 jours de grève 
à Kléber-Colombes 

à Argenteuil en 1975 

A U dépa r t de la grève, la revalorisation de* salaires 
et divers avantages sociaux. Quarante jours de grève, 
c'est long, surtout chez Kleber-Colombes où le 
patronat est part icul ièrement réact ionnalre . Les sa­
laires é ta ient part icul ièrement bas : I H grande majorité 

des travailleurs touchaient un peu moins ou lout juste plus de 
1 500 F par mois pour 4 1 h 30 de travail pur semaine et les 
fiches de paie étaient part icul ièrement indéchiffrables, (''est ce 
qui a mis le feu aux poudres. t 

Sur quarante jours de grève. 11 y a eu environ vingt jours 
d'occupation, ce qui n 'étai t pas une mince affaire 

Des collectes de solidarité avaient eu lieu aux portes de Paris 
et avaient rappor té plusieurs millions d'anctans francs. L e 21 
mars, au 32e jour de la grève, cina canls travailleurs de Colom­
be» sont venu* manifester leur solidarité a ceux d'Argenteuil et 
on a débrayé un jour i Colombes en solidarité avec ceux d'Ar­
genteuil. 

Le travail reprenait au bout de quarante jours, quelque, 
revendications étaient arrachées, mais pas toutes. Mais c'est 
quand m ê m e le genre de grève qui compte et qui fait mal 
pour un patron, surtout chez Kleber. 

Aujourd'hui, en 1979. toul le monde est concerné chez 
Kleber. la plus grande uni té est donc nécessaire entre tous les 
travailleurs. 


